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PENVEN Emmanuelle – interne
I. INTRODUCTION 
Le médecin du travail est un cadre (assimilé à un cadre supérieur). Il est embauché par la direction de l'entreprise, avec l'accord du Comité d'entreprise, et ne peut être licencié sans cet accord. Il est titulaire d'un contrat approuvé par le Conseil de l'Ordre des médecins et bénéficie des garanties et avantages consentis aux cadres de la branche professionnelle à laquelle appartient l'entreprise. Il est obligatoirement docteur en médecine et spécialiste .
La loi lui garantit l'indépendance technique dans l'exercice de ses fonctions. Il est astreint, comme tout médecin, au secret professionnel médical (art. 226-13 du Code pénal), gage de la confiance qu'il doit obtenir des salariés, et au secret industriel (" secret du dispositif industriel et technique de fabrication ", art. R.241-46 du Code du travail), contrepartie de l'obligation faite à l'employeur de le tenir informé des procédés de fabrication. Comme tout médecin, il a également une responsabilité pénale, civile (assurance en responsabilité civile obligatoire) et ordinale.

II. CONDITIONS REQUISES POUR L’EXERCICE DE LA MEDECINE DU TRAVAIL

L’exercice de la médecine du travail est réservée aux titulaires d’un doctorat d’Etat en médecin , autorisés à exercer en France,inscrits au tableau de l’ordre des médecins du département où ils exercent,titulaires du certificat d’étude spéciales de médecine du travail (CES) ou du diplôme d’études spécialisées de médecine du travail (DES) .
Le CES n’est pas obligatoire pour les médecins du travail entrés en fonction avant le 23 octobre 1957 (C .trav.   ;art.R.241-29).

L’arrêté du 24 mars 1998 a modifié le concours spécial permettant l’accès en vue de l’obtention du diplôme d’études spécialisées (DES) en médecine du travail ; un concours annuel spécifique est ouvert aux ressortissants français, communautaires et andorrans (arr.24 mars 1998) 
Afin d’essayer de mettre définitivement fin à la pénurie de médecin du travail,la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 contient deux dispositions facilitant le recrutement des médecins du travail.

Ainsi,à titre exceptionnel, les personnes titulaires d’un diplôme français d’Etat de docteur en médecine ou d’un certificat ou autre titre mentionné à l’article L.4131-1 du code de santé publique,exerçant, à la date de promulgation de la loi,dans les services médicaux du travail ou dans les services de médecine de prévention des administrations et des établissements publics de l’Etat ou des collectivités territoriales,sont autorisés à poursuivre leur exercice en tant que médecin du travail ou médecin de prévention,même s’ils ne possèdent pas les titres requis, à condition de suivre un enseignement théorique et de satisfaire à des contrôles de connaissances.
Par ailleurs,les personnes titulaires d’un diplôme en médecine ou d’un certificat mentionné à l’article L.4131-1 du code de santé publique ayant exercé au moins pendant 5 ans peuvent,pour une durée de 5 ans à partir de la promulgation de la loi,exercer la médecine du travail ou la médecine de prévention à l’issue d’une formation spécifique d’une durée de 2 ans ( C. trav. ; art L 241-6-1 ).Le but de cette disposition est d’attirer de nouveau candidats vers la médecine du travail ou de prévention.

En résumé , tout docteur en médecine ayant l’autorisation d’exercer qui veut pratiquer la médecine du travail doit être :

· Titulaire du CES ou du DES de médecine du travail,
Ou,

· Avoir été inscrit au tableau de l’ordre comme spécialiste en médecine du travail dans les conditions prévues aux deuxième et quatrième alinéas de l’article 9 de la loi n°91-73 du 18 janvier 1991,

Ou,

· Avoir été autorisé,à titre exceptionnel,à poursuivre son exercice en tant que médecin du travail en application de l’article 28 de la loi n° 98-535 du 1er juillet 1998 ou de l’article 189 de la loi n°2002-73 du 17 janvier 2002,

Ou,

· Etre titulaire d’une capacité en médecine de santé au travail et de prévention des risques professionnels en application de l’article L. 241-6-1 du C. du travail.
Chaque médecin du travail est tenu de faire enregistrer ses titres auprès de l’inspection médicale du travail compétente, dans le mois qui suit son entrée en fonction dans un service de santé au travail.

III. CONTRAT DU MEDECIN DU TRAVAIL

Le médecin du travail est lié par un contrat passé avec l’employeur où  le président du service médical interentreprises. Ce contrat de travail est conclu dans les conditions prévues par le code de déontologie médicale (C. trav ;art. R. 241-30) :

· Art 95 du code de déontologie : Le fait d’être lié dans son exercice professionnel par un contrat ou un statut à une administration,une collectivité ou à tout autre organisme public ou privé n’enlève rien à ses devoirs professionnels et en particulier à ses obligations concernant le secret professionnel et l’indépendance de ses décisions. En toutes circonstances ,le médecin ne peut accepter de limitation à son indépendance dans son exercice médical de la part de l’entreprise ou de l’organisme qui l’emploie. Il doit toujours agir dans l’intérêt des personnes et de leur sécurité au sein de l’entreprise ou des collectivité où il exerce…..
Le contrat de travail du médecin du travail doit être rédigé par écrit et communiqué au Conseil départemental de l’Ordre ,dans le mois suivant la conclusion du contrat.
Le refus de rédaction d’un écrit du fait du contractant non praticien est puni d’une amende de 450 à 6000 €. (C.santé publ ; art. L. 4113-9 et L. 4113-10)
Ce contrat doit préciser les moyens permettant au médecin de respecter les dispositions du C.de déontologie.

Selon le conseil d’Etat,l’absence de contrat écrit ne prive pas le médecin du travail des garanties prévues en matière de licenciement.(CE/. 9 juin 1967 )
La rémunération du médecin du travail est librement fixée par accord entre les parties.
La convention collective applicable dépend de la forme du service de santé dans lequel exerce le médecin du travail :

· Service de santé d’entreprise :CC applicable à l’entreprise.

· Service interentreprise : CC nationale annexée à la CC nationale de travail pour 
 l’ensemble des personnels des services interentreprises de médecine du travail (20 juillet 1976 ).Cette convention fixe notamment le montant des rémunération mensuelles minimales.
Le médecin du travail est placé sous le contrôle et la subordination administrative de l’employeur ou du président du service interentreprise.Cependant ce contrôle et cette subordination ne peuvent s’étendre au domaine médical dans lequel le médecin du travail à une mission de conseiller des employeurs et des salariés.Son indépendance est garantie dans l’ensemble de ses missions définies par le code du travail en ces termes :

· C. trv ;Art L.241-2 :Les services médicaux du travail sont assurés par un ou plusieurs médecins qui prennent le nom de « médecin du travail » et dont le rôle exclusivement préventif consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail,notamment en surveillant les conditions d’hygiène du travail,les risques de contagion et l’état de santé des travailleurs.

Afin de renforcer l’indépendance du médecin du travail le décret n° 2004-760 du 28 juillet 2004 a mis en place un contrôle accru de la nomination, du licenciement ou du changement d’affectation du médecin du travail.

IV. CONDITIONS D’EXERCICE DE LA MEDECINE DU TRAVAIL :
Chaque fois que cela est possible,le médecin du travail doit être un médecin spécialisé,employé à temps complet,qui ne peut pratiquer la médecine de clientèle courante. (C.trav. ; art. L. 241-8)
Toutefois, en cas d’ emploi à temps partiel en tant que médecin du travail,ce dernier peut exercer la médecine de clientèle, en s’engageant toutefois à respecter l’art.98 du code de déontologie médical ;il ne doit ainsi pas profiter de son activité salariée pour recruter une clientèle personnelle.
Le médecin du travail assure personnellement l’ensemble de ses fonctions ;celles-ci sont exclusives de toute autre fonction dans les établissements dont il à la charge. (C. trav. ; art R. 241-32)
Le groupe d’entreprises ou le secteur d’entreprise confié à chaque médecin du travail est déterminé après prise en compte du temps consacré à l’action en milieu du travail.
Pour un médecin du travail à temps complet,le nombre maximal d’établissements ou d’entreprises attribués est fixé à 450, le nombre maximal annuel d’examens médicaux à 3200 et l’effectif maximal de salariés placés sous surveillance médicale à 3300.Ces plafonds particuliers sont appliqués à un médecin du travail à temps partiel au prorata de son temps de travail.( C. trv. ; art R. 241-32)
Le médecin du travail doit consacrer à ses missions en milieu de travail le tiers de son temps de travail.Ce temps comporte au moins 150 demi-journées de travail effectif chaque année réparties mensuellement, pour un médecin à temps plein.Le service de santé au travail communique à chaque employeur concerné,qui les porte à la connaissance du CHSCT ou,à défaut,aux délégués du personnel,les rapports et résultats des études du médecin du travail portant sur son action en milieu de travail.(C. trav. ; art. R. 241-47)
Comme tout médecin, le médecin du travail est tenu au respect du secret professionnel (C. pénal. ; art 226-13)
Comme tout médecin salarié, le médecin du travail sera soumis à l’évaluation de sa pratique professionnelle.(C. trav. ; art.14 loi d’août 2004)
Les fonctions de médecin du travail sont incompatible avec :

· Toute autre fonction dans les établissements dont il à la charge,notamment des responsabilités de gestion dans le service de santé au travail interentreprise qui l’emploie (C. trav. R 241-12-1 et R. 241-32)
· La médecine de contrôle ;

· Une autre spécialité médicale ;

· L’exercice d’une autre profession .

V. NOMINATION ET LICENCIEMENT :

Dans l’intérêt de la protection de la santé des salariés surveillés,le législateur à soumis les médecins du travail à un statut protecteur exorbitant du droit commun.

Le médecin du travail ne peut être nommé ou licencié qu’avec l’accord :

· Soit du comité d’entreprise,d’établissement ou interentreprise

· Soit de la commission de contrôle du service interentreprise

· Soit du conseil d’administration dans les services interentreprises administrés paritairement.

A défaut, la nomination ou le licenciement est prononcé sur décision conforme de l’inspecteur du travail,après avis du médecin inspecteur du travail et de la main d’œuvre.  

(C. trav. ;art. R.241-31)
L’art L. 241-6-2 du code du trav rend en fait systématique l’autorisation administrative préalable de licenciement. L’intervention de l’inspecteur du travail n’est plus circonscrite à l’hypothèse d’un désaccord entre l’employeur et le comité d’entreprise ou d’établissement, ou la commission de contrôle.
Le décret du 28 juillet 2004 crée un nouvel art R. 241-31-2 du C. trav. qui introduit pour le licenciement du médecin du travail des dispositions semblables à celles prévues pour les membres du comité d’entreprise.L’instence compétente doit se prononcée après audition de l’intéressé.L’employeur doit préalablement convoquer l’interessé à un entretien.

Toutefois,en cas de faute grave,l’employeur à la faculté de prononcer la mise à pied immédiate de l’intéressé en attendant la décision définitive.En cas de refus de licenciement,la mise à pied est annulée et ses effets supprimé de plein droit.

L’inspecteur du travail est tenu de refuser l’autorisation de licenciement sollicité s’il apparaît que la procédure engagée n’est pas sans rapport avec l’exercice normal des fonctions du médecin du travail .(CE, 6 mai 1996,n° 162343, Oosterlynck)
Les dispositions légales assurant une protection exceptionnelle et exorbitante du droit commun à certains salariés,en raison du mandat ou des fonctions qu’ils exercent dans l’intérêt de l’ensemble des travailleurs , s’applique à la rupture du contrat de travail à l’initiative de l’employeur pendant la période d’essai.(C. trav art. R.241-31)
Les mêmes modalités ne s’appliquent toutefois pas  en cas de démission ou au terme d’un contrat à durée déterminée.
A l’occasion de la nomination d’un médecin du travail,l’effectif des salariés suivis , la liste des entreprises surveillées dans les services interentreprises, ou le secteur défini dans les services d’entreprise sont communiqué à l’instance compétente, qui doit être consultée avant la fin de la période d’essai.
La procédure de nomination s’applique à tout changement d’affectation contesté : 

_ changement de secteur

_changement d’affectation d’une entreprise

 Par :

_ le médecin lui-même

_ l’employeur

 _le comité d’entreprise ou à défaut les délégués du personnel.
VI. PROTECTION SOCIALE :

Le médecin du travail se trouve dans une situation de subordination juridique vis-à-vis de son employeur.Cette situation entraîne son affiliation  au régime général de la Sécurité sociale ;ceci sauf cas exceptionnels où des circonstances de fait particulières excluent la subordination du médecin dans l’exercice de ses fonctions.
Parallèlement à l’exercice de son activité de médecin du travail,le praticien peut exercer une médecine de clientèle lui donnant le bénéfice du régime d’assurance complémentaire des médecins conventionnés.

Le médecin du travail bénéficie de l’assurance chômage (régime UNEDIC ) du fait qu’il est lié à son employeur par un contrat de travail ; il bénéficie également du régime de retraite des cadres,de la définition même du champ d’application de ce régime.
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